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que les milicie4s étaient sans armes et indisciplints. Dans une dépêche en date du 1.0
août 1193, Carleton fit rapport qu'on se préparait dans les Etats-Unis à faire des incur-
sions dans- lés provinces, et que le gouverneinent des Etats-Unis ne paraissait pas avoir
assez d'énergie pour empêcher la chose. Des ouvrages de défense furent erigés à Saint-
Jean sans frais pour le gouvernement, et le secrétaire d'Etat informa Carleton qu'un
escadron serait envoyé pour protéger le port. L'Assemblée ne voulut pas admettre qu'elleétait tenue de pourvoir à la défen6e du pays, mais les députés individuellement se ddolýa-ràýýent prêts à coopérer à mettre la province en état de résister à l'ennemi.

Les disputes au sujet des terres prirent quelquefois des proportions sérieuses. Les
lettîreà do Glenie,, attaquant indistinctement tous les fonctionnaires, se trouvent aue,
dazes suivantes: novembre- 1789, janvier 1790 et mars 179:2. La violence de langageet la vulgarité de ses attaques enlèvent tout caractère de véracité à ses accusations. Si'je parle de ces attaques, c'est qu'elles jettent de la lumière Sur au moins une des causes
dç l'amertume manifestée dans la politique locale. On Se Plaignit fréquemment qU6 la
colonisation était retardée par le système des réserves établies pour procurer du boi.seàla marine et par les restrictions imposées aux concessionnaires de terres.

Dffl àtablissements de nègres avaient été fondés par toute la province pendant etaprès. guerre révolutionnaire.'la Les colons nègres étaient de différentes classe& Quel-
qUesýuns avaient fait le service militaire pendant la guerre révolutionnaire et (Fautresavaient éahappé à Fesclavage après que la guerre eût été finie. Parmi ces derniers se-trouvait un nommé Peters, qui se plaignit de n'avoir pu reçu les terres qu'on lui wvait-
pr2mises. La correspondance à ce sujet fait voir que les noirs qui &vaient Servi. avecles troupes,,rýurent des concessions spéciales de terres en môme temps que les autres
soldats débandée, et que les autres obtinrent les mêmes concessions que les colons bl=M1,8 proposition de transférer la population noire de la Nouvelle-Ecosse à Sierra-L(ýorie,

Aont je Parle dans mon rapport préliminaire pour 1894, p. xiv, s'appliquait alnsi awý1,ý,0uveau-Brunswick. Ni dans l'une ni dans l'autre de des provinces, la proposition au
"tion fat-elle favorablement accueillie. AuNouveau-Brunswick la plupart dee.noirs'
ét»* au service de blancs et recevaient de8 gages élevés. Lem noirs eux-mémes
n'avaient pas l'Etir de tenir à quitter la provineeý et les. autorités impériales para t*v9it tenu W1npte de, cela; mais avant que le mouvement pût àm arrêté 2,IM noirs avàýientCarleton rqut instructions d'induire les nègre&ë, expé s qui étaientreRtà dans la province de s'enrôler dans nu corps pour faire le service dans les AntigM'Maisils. ne montrèrent pas d'empressement à accepter cette proposition,Te qnartier général était à H«Iifax.

Dcmi munitiona furent xpédiýes de cettedu Nouveau-BrtÛ3ýgwick, oe entrai4a, au dire de Carleton, de fortpRe J,Carleton remontra plus d'une fois au su et du trunsféroment des t'roues dU",:ý-e0uvýeau.Brunswick à la N il, G Non-veau Br1ýnEkYýouvel1e-Eçosseý 
D'abord, 

prétendait-,ýýQdck ét&it plus êxposë que la province voisine et ensuite, le traudérèment des me,taitie avait nui au progrès des établiVements situés en amout, de Pràérieton: lasJMSýdeS Soldats à dernier endroit ýtait une protection pour
ques des sauvages; et depuis qu'on: lie pou-Vait plus compter sur cette pmtlý09GX4,1 rants n1omient pa* Fýa,,veiiturer dans ces parages. Certains eh811g1eýmiý1ýU

ýk ',",r,ý4miniâtrution du: département du payeur furent considérés par Caelëfou
ltmpiétements sur ses pouvoinq, etil résigna ses fonctions.
,Wýffit nommé, il revint sur sa décision-etse dMara prêt à re&tEýr à son "teý Co

eontinua à exerce, arge J ilequ sa eh IL 1801 il ost clair eý?-sa réeignatiot no ÎAO

î


